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Le FNUAP est la plus importante source d’assistance en matière de
population financée par la communauté internationale; il gère directe-
ment un quart de l’assistance mondiale aux pays en développement
dans ce domaine.

LES REVENUS
Le FNUAP tire ses revenus de contributions volontaires. Celles-ci pro-
viennent de deux sources : d’une part, gouvernements et organisations
intergouvernementales; d’autre part, groupes du secteur privé et parti-
culiers. 

Le revenu total pour 2000, y compris les contributions aux res-
sources générales et additionnelles, a été de 366,1 millions de dollars,
contre 287,7 millions de dollars en 1999. Les ressources générales ont
augmenté de 5 %, passant à 262,5 millions de dollars contre 249,8 mil-
lions de dollars en 1999. La plus grande augmentation (173 %) a été de
loin celle des contributions aux ressources additionnelles, qui sont pas-
sées de 37,9 millions de dollars en 1999 à 103,6 millions de dollars en
2000.

Les ressources générales alimentent la participation du FNUAP à
ses programmes de pays approuvés par le Conseil d’administration,
ainsi que l’appui aux programmes et les tâches de gestion et d’adminis-
tration du FNUAP. Le tableau de la page 32 fait apparaître la répartition
des ressources ordinaires par pays.

Les ressources additionnelles se divisent en deux catégories : parti-
cipation aux coûts, et contributions bilatérales et multilatérales aux
fonds d’affectation spéciale. Les donateurs peuvent, par l’un et l’autre
moyen, affecter des fonds à des activités spécifiques. Les contributions
aux ressources additionnelles, qui augmentent depuis quelques années,
ont atteint en 2000 un chiffre plus élevé que jamais, en grande partie
grâce à la contribution de 41 millions de dollars versés par les Pays-Bas
pour les produits de contraception.

Au cours de l’année, la collecte de fonds a augmenté sous le rapport
tant du revenu total que du nombre de donateurs, qui est passé de 69 en
1999 à 100 en 2000.
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LES DÉPENSES
La Directrice exécutive autorise les dépenses nécessaires pour donner
suite aux recommandations approuvées par le Conseil d’administration
pour l’assistance aux programmes.

En 2000, le montant total des dépenses du FNUAP s’est élevé à
255,6 millions de dollars, contre 316,6 millions de dollars en 1999. Sur
ce total, 134,2 millions de dollars ont été affectés aux programmes natio-
naux et régionaux, 19,7 millions de dollars, à la gestion et à l’adminis-
tration du FNUAP, 64,5 millions de dollars à l’appui aux programmes,
et 37,2 millions de dollars aux activités des fonds d’affectation spéciale.
D’autre part, en 2000 également, le FNUAP a affecté un montant addi-
tionnel de 26 millions de dollars à reconstituer sa réserve opération-
nelle. En 1999, le FNUAP avait dépensé 187,1 millions de dollars au
bénéfice des activités nationales et multinationales, 23,3 millions de
dollars à la gestion et à l’administration, 70,5 millions de dollars à 
l’appui aux programmes et 35,7 millions de dollars aux activités des
fonds d’affectation spéciale.

DÉPENSES PAR RÉGION

En 2000, le FNUAP a prêté appui à 142 pays : 45 dans l’Afrique subsa-
harienne; 39 dans les États arabes et l’Europe orientale, 33 dans l’Asie et
le Pacifique, et 25 en Amérique latine et dans les Caraïbes. La région de
l’Afrique subsaharienne a reçu le pourcentage le plus élevé de l’assis-
tance du FNUAP, suivie par l’Asie et le Pacifique, les États arabes et
l’Europe, enfin l’Amérique latine et les Caraïbes.

GESTION ET OPÉRATIONS
En avril 2000, le Conseil d’administration du FNUAP a approuvé le pre-
mier cadre de financement pluriannuel couvrant la période 2000-2003,
avec des objectifs organisationnels clairement définis, des indicateurs
pour suivre en permanence les progrès, des stratégies clefs pour obtenir
des résultats, et une évaluation précise des ressources nécessaires. Le
cadre s’inspire des efforts menés par le FNUAP pour mettre en place une
approche de la gestion axée sur les résultats dans toute l’organisation.

Les trois principaux objectifs identifiés dans le nouveau cadre sont
une bonne santé en matière de reproduction pour tous, un équilibre
entre la dynamique démographique et le développement économique et
social, enfin l’égalité des sexes et l’affranchissement des femmes. Pour
chaque objectif, il existe une série d’indicateurs destinés à mesurer les
progrès accomplis et une série de produits dont le FNUAP assume la res-
ponsabilité. Une analyse de situation est actuellement conduite au
niveau des pays pour mieux mettre en oeuvre le cadre de financement.
La première série d’outils axés sur les résultats pour le suivi et évalua-
tion des programmes a été distribuée aux bureaux de pays à la fin de
2000.

LE FNUAP D’UN COUP
D’OEIL EN 2000

Le FNUAP conduit ses activités par l’entremise

de son siège, à New York, et de ses bureaux

régionaux et extérieurs dans le monde entier.

Le FNUAP a aussi un bureau à Genève et un

service de fournitures à Amsterdam.

Nombre de bureaux de pays : 110
Nombre d’équipes de services 
techniques : 9
Pourcentage des postes situés hors
siège : 76 %
Nombre de postes dans le monde
entier : 1 018
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AFFECTATION DES RESSOURCES

En 2000, le Conseil d’administration a approuvé un système mis à jour
d’affectation des ressources, qui est basé sur le succès relatif d’un pays
dans la poursuite des objectifs fixés à la CIPD et à l’examen de la CIPD
après cinq ans. Le nouveau système est conforme aux priorités de
CIPD+5 convenues au niveau international, surtout en ce qui concerne
le VIH/sida, la santé des adolescents en matière de reproduction et les
déséquilibres entre les sexes, surtout dans le domaine éducatif. Le
Conseil s’est mis d’accord sur une série d’indicateurs et de seuils pour
déterminer dans quelle mesure un pays a besoin des ressources du
FNUAP, indicateurs et seuils qui seront pris en considération parallèle-
ment aux chiffres de la population et à la croissance économique. La
détermination des besoins est basée sur les données suivantes : pour-
centage de naissances assistées par des accoucheuses qualifiées, taux de
prévalence des contraceptifs, proportion des jeunes du groupe d’âge 15-
24 ans atteints du VIH/sida, taux de fécondité des adolescents, taux de
mortalité infantile, ratio de mortalité maternelle, taux d’alphabétisation
des femmes adultes, et ratio d’inscriptions dans l’enseignement secon-
daire. Les pays sont répartis en cinq catégories. Les pays du groupe A,
qui comprend tous les pays les moins avancés, ont satisfait aux seuils
pour les indicateurs 1 à 4 seulement, ont un revenu annuel par habitant
inférieur à 900 dollars et un besoin d’assistance plus grand que les
autres pays. Les pays du groupe B, dont le besoin d’assistance est le plus
grand après ceux du groupe A, ont satisfait aux seuils pour les indica-
teurs 5 et 6 ou ont un PIB par habitant de 900 dollars au moins. Les pays
du groupe C sont ceux qui ont fait le plus de progrès : ils satisfont aux
seuils pour les indicateurs 6 et 7 et ont en conséquence un moindre
besoin de financement extérieur. Les deux autres catégories sont les pays
du groupe T, à économie en transition, et les pays du groupe O, petits
pays en développement dont la population est inférieure à 150 000 habi-
tants.

RESSOURCES HUMAINES
Le FNUAP a un personnel de 1 018 membres répartis dans le monde
entier et qui occupent des postes budgétaires approuvés; les femmes
représentent 50 % des fonctionnaires occupant des postes d’administra-
teur. En 2000, 50 fonctionnaires du FNUAP ont participé à des ateliers
sur les activités de plaidoyer et l’acquisition de talents médiatiques afin
d’améliorer leur aptitude à constituer des groupes d’intérêt soutenant
l’organisation. Soixante-cinq fonctionnaires ont assisté à des ateliers
régionaux – l’un en Asie et l’autre en Afrique – afin d’améliorer leur
aptitude à diriger des programmes en harmonie avec le nouveau cadre
de financement pluriannuel. Les ateliers, conduits en collaboration avec
le Bureau des services de contrôle interne et d’évaluation, ont prêté une
attention particulière à un suivi et évaluation efficaces des programmes.
En 2000, le FNUAP a lancé un programme novateur de formation du
personnel en collaboration avec l’École des cadres des Nations Unies. Le
système d’apprentissage à distance concernant les problèmes de popu-
lation procède par e-mail et offre actuellement un total de six cours – sur
la santé en matière de reproduction, la manière d’affronter le VIH/sida,
la prise en considération de l’égalité des sexes dans tous les contextes,
les activités de plaidoyer et l’action pratique, la santé des adolescents en
matière de reproduction et de sexualité, et la réduction des taux de mor-
talité maternelle.
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REVENUS ET DÉPENSES DU FNUAP EN 2000

1. REVENUS (En millions de dollars É.-U.)

Contributions des gouvernements 258,3
Intérêts 3,5
Autres revenus 0,7
Montant total des revenus – Fonds généraux 262,5

Contributions des gouvernements – Participation aux coûts 11,1
Contributions des gouvernements – Fonds d’affectation spéciale 92,5
Montant total des revenus – Fonds additionnels 103,6 

Total, Revenus 366,1

2. DÉPENSES (En millions de dollars É.-U.)

Dépenses engagées au titre des projets
Activités de pays 117,0
Activités multinationales 17,2
Total, Dépenses engagées au titre des projets 
(y compris la participation aux coûts) 134,2

Coûts opérationnels
Gestion et administration 19,7

Appui aux programmes
Bureaux de pays 33,0
Siège 14,2
À déduire : Revenus inscrits au budget (10,5)
Services d’appui technique 17,6
Services d’administration et opérationnels 5,3
Autres dépenses 4,9
Total, Coûts opérationnels et Appui aux programmes 84,2

Total partiel des dépenses – Fonds ordinaires (y compris participation aux coûts) 218,4
Dépenses imputées sur les fonds d’affectation spéciale 37,2

Total, Dépenses 255,6

ASSISTANCE DU FNUAP 
PAR RÉGION GÉOGRAPHIQUE
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LES 20 PRINCIPAUX PAYS DONATEURS DU FNUAP
EN 2000 (EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

Pays Contribution Contribution Montant   
aux ressources aux ressources total de la 
générales additionnelles contribution

Pays-Bas 50 583 784 52 544 641 103 128 424
Japon 48 285 000 1 000 000 49 285 000
Royaume-Uni 22 290 673 4 589 496 26 880 169
Norvège 22 994 053 3 473 847 26 467 900
Danemark 23 884 919 1 536 994 25 421 913
États-Unis 21 500 000 1 179 000 22 679 000
Suède 18 432 318 761 300 19 193 618
Finlande 12 490 341 111 728 12 602 069
Allemagne 9 451 062 947 548 10 398 610
Canada 6 148 649 1 709 819 7 858 468
Suisse 6 969 697 649 446 7 619 143
Belgique 2 498 062 534 508 3 032 570
Italie 2 901 438 2 901 438
Australie 1 236 994 1 536 016 2 773 010
France 1 160 411 748 428 1 908 839
Espagne 499 895 789 459 1 289 354
Luxembourg 427 334 686 605 1 113 939
Chine 820 000 820 000
Irlande 730 816 730 816
Nouvelle-Zélande 634 140 634 140



DÉPENSES :  
AFRIQUE (SUBSAHARIENNE) 

En millions En pourcentage 
de dollars É.-U. du montant 

total du programme

1999 2000 1999 2000 
Par grand domaine d’activité
Santé en matière de reproduction/
planification familiale 38,7 29,5 65,1 61,9
Stratégies en matière de population 
et de développement 16,1 14,1 27,1 29,6
Activités promotionnelles 2,9 2,7 4,9 5,7
Multisectoriel 1,7 1,4 2,9 2,8
Total 59,4 47,7 100,00 100,0

ACTIVITÉS PAR GROUPE DE PAYS

Groupe A 50,5 42,6 91,5 95,4 
Groupe B 4,5 1,9 8,1 4,3
Groupe C 0,1 0,1 0,2 0,2
Autres pays 0,1 0,1 0,2 0,1
Total, Activités de pays 55,2 44,7 100,0 100,0

Activités de pays 55,2 44,7 92,9 93,7
Activités régionales 4,2 3,0 7,1 6,3
Total, Région 59,4 47,7 100,0 100,0

Les chiffres et pourcentages étant arrondis, les totaux ne correspondent pas 
nécessairement à la somme de leurs composantes.

DÉPENSES :  
ÉTATS ARABES ET EUROPE*

En millions En pourcentage 
de dollars É.-U. du montant 

total du programme

1999 2000 1999 2000 
Par grand domaine d’activité
Santé en matière de reproduction/
planification familiale 17,5 11,9 67,3 68,5
Stratégies en matière de population 
et de développement 6,8 3,8 26,2 22,0
Activités promotionnelles 0,6 0,8 2,3 4,7
Multisectoriel 1,1 0,9 4,2 4,8
Total 26,0 17,4 100,0 100,0

ACTIVITÉS PAR GROUPE DE PAYS

Groupe A 10,2 7,1 42,5 43,3 
Groupe B 6,7 4,5 27,9 27,6
Groupe C
Pays en transition 7,1 4,8 29,6 29,1
Total, Activités de pays 24,0 16,4 100,0 100,0

Activités de pays 24,0 16,4 92,3 94,1
Activités régionales 2,0 1,0 7,7 5,9
Total, Région 26,0 17,4 100,0 100,0

Les chiffres et pourcentages étant arrondis, les totaux ne correspondent pas 

nécessairement à la somme de leurs composantes.

* À partir de 2000, l’Azerbaïdjan et cinq pays d’Asie centrale (Kazakhstan, Kirghizistan,

Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan) sont administrés par la Division des États

arabes et de l’Europe. Afin de permettre de comparer les chiffres, ceux de 1999 ont été

ajustés de manière à refléter cette disposition.

DÉPENSES :  
ASIE ET PACIFIQUE*

En millions En pourcentage 
de dollars É.-U. du montant 

total du programme

1999 2000 1999 2000 
Par grand domaine d’activité
Santé en matière de reproduction/
planification familiale 40,4 30,4 68,6 71,1
Stratégies en matière de population 
et de développement 13,2 7,7 22,4 18,1
Activités promotionnelles 3,7 3,3 6,3 7,6
Multisectoriel 1,6 1,4 2,7 3,2
Total 58,9 42,8 100,00 100,0

ACTIVITÉS PAR GROUPE DE PAYS

Groupe A 31,6 26,1 58,3 62,1 
Groupe B 14,2 9,8 26,2 23,2
Groupe C 7,4 5,2 13,7 12,2
Autres pays 1,0 1,0 1,8 2,5
Total, Activités de pays 54,2 42,1 100,0 100,0

Activités de pays 54,2 42,1 92,0 98,3
Activités régionales 4,7 0,7 8,0 1,7
Total, Région 58,9 42,8 100,0 100,0

Les chiffres et pourcentages étant arrondis, les totaux ne correspondent pas 

nécessairement à la somme de leurs composantes.

* À partir de 2000, l’Azerbaïdjan et cinq pays d’Asie centrale (Kazakhstan, Kirghizistan,

Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan) sont administrés par la Division des États

arabes et de l’Europe. Afin de permettre de comparer les chiffres, ceux de 1999 ont été

ajustés de manière à refléter cette disposition.

DÉPENSES : 
AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

En millions En pourcentage 
de dollars É.-U. du montant 

total du programme

1999 2000 1999 2000 
Par grand domaine d’activité
Santé en matière de reproduction/
planification familiale 10,2 8,9 53,7 59,3
Stratégies en matière de population 
et de développement 5,8 3,8 30,5 25,6
Activités promotionnelles 1,3 1,0 6,8 6,3
Multisectoriel 1,7 1,3 9,0 8,8
Total 19,0 15,0 100,00 100,0

ACTIVITÉS PAR GROUPE DE PAYS

Groupe A 3,7 2,4 21,2 17,4 
Groupe B 11,4 9,2 65,1 65,9
Groupe C 1,1 1,4 6,3 10,2
Autres pays 1,3 0,9 7,4 6,5
Total, Activités de pays 17,5 13,9 100,0 100,0

Activités de pays 17,5 13,9 92,1 92,6
Activités régionales 1,5 1,1 7,9 7,4
Total, Région 19,0 15,0 100,0 100,0

Les chiffres et pourcentages étant arrondis, les totaux ne correspondent pas 
nécessairement à la somme de leurs composantes.

DÉPENSES DU FNUAP POUR 1999 ET 2000, PAR RÉGION
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DÉPENSES :  
NIVEAUX INTERRÉGIONAL ET MONDIAL

En millions En pourcentage 
de dollars É.-U. du montant 

total du programme

1999 2000 1999 2000 
Par grand domaine d’activité
Santé en matière de reproduction/
planification familiale 9,1 4,0 38,2 35,8
Stratégies en matière de population 
et de développement 11,3 3,0 47,5 26,5
Activités promotionnelles 2,6 3,9 10,9 34,2
Multisectoriel 0,8 0,4 3,4 3,5
Total 23,8 11,3 100,0 100,0

Les chiffres et pourcentages étant arrondis, les totaux ne correspondent pas 
nécessairement à la somme de leurs composantes.

Annonce de Versement
Pays contribution effectif

Afrique du Sud 7 902 7 902
Algérie 3 959
Allemagne 9 451 062 9 451 062
Andorre 6 700 6 700
Angola 1 500
Antigua-et-Barbuda 1 000 1 000
Arabie saoudite 30 000
Australie 1 236 994 1 236 994
Autriche 268 000 268 000
Bangladesh 25 000
Belgique 2 498 062 2 498 062
Bhoutan 4 200 4 200
Bolivie 4 000
Botswana 4 107 4 107
Bulgarie 600
Burkina Faso 1 287 1 287
Burundi 1 377 1 377
Cameroun 92 308 92 308
Canada 6 148 649 6 148 649
Chili 5 000
Chine 820 000 820 000
Chypre 1 500 1 500
Colombie 40 000
Danemark 23 884 919 23 884 919
Égypte 100 029 100 029
El Salvador 1 000 1 000
Espagne 499 895 499 895
États fédérés 
de Micronésie 3 000 3 000
États-Unis 
d’Amérique 21 500 000 21 500 000
Éthiopie 3 665 3 665
Fédération de Russie 150 000 150 000
Finlande 12 490 341 12 490 341
France 1 160 411 1 160 411
Gabon 88 935 88 935
Ghana 12 500
Haïti 750 750
Honduras 4 801 4 801

Annonce de Versement
Pays contribution effectif

Inde 193 882 193 882
Indonésie 25 000 25 000
Irlande 730 816 730 816
Islande 9 434
Israël 25 000 25 000
Italie 2 901 438 2 901 438
Jamaïque 304 304
Japon 48 285 000 48 285 000
Kenya 4 652 4 652
Lesotho 714 714
Liban 2 000 2 000
Liechtenstein 5 594 5 594
Luxembourg 427 334 427 334
Malaisie 15 000
Maldives 3 000
Mali 3 546
Malte 1 232 1 232
Maroc 9 655 9 655
Maurice 3 640
Mexique 50 000
Mongolie 4 000 4 000
Mozambique 1 000 1 000
Myanmar 176 176
Namibie 2 000
Népal 4 733 4 733
Nicaragua 5 000 5 000
Niger 10 780
Norvège 22 994 053 22 994 053
Nouvelle-Zélande 634 140 634 140
Pakistan 500 000 500 000
Panama 9 064 9 064
Pays-Bas 50 583 783 50 583 783
Philippines 40 201 40 201
Pologne 23 636 23 636
Portugal 25 000
République arabe 
du Yémen 10 000 10 000
République arabe 
syrienne 2 174 2 174

Annonce de Versement
Pays contribution effectif

République démo-
cratique populaire lao 600
République 
dominicaine 2 139 2 139
République de Corée 260 000 260 000
République populaire 
démocratique de Corée 9 390 9 390
République tchèque 51 020 51 020
République-Unie 
de Tanzanie 4 800
Roumanie 8 509 8 509
Royaume-Uni 22 290 673 22 290 673
Rwanda 500
Saint-Kitts-et-Nevis 500 500
Samoa 10 000 10 000
Sierra Leone 8 649 8 649
Slovénie 1 100 1 100
Soudan 30 058 30 058
Sri Lanka 15 000 15 000
Suède 18 432 318 18 432 318
Suisse 6 969 697 6 969 697
Tchad 142
Thaïlande 6 501 6 501
Trinité-et-Tobago 5 000 5 000
Tunisie 23 512 23 512
Turquie 108 000 108 000
Turkménistan 5 300 5 300
Uruguay 7 500
Viet Nam 3 563
Zimbabwe 5 235 5 235

Fondation Mars/
U. S. Committee 2 000 000 2 000 000

Total 258 360 140* 258 098 076*

* L’équivalent en dollars des annonces de contribu-

tions non suivies de versement effectif faites dans

les monnaies nationales est calculé au taux de

change utilisé pour les opérations des Nations

Unies au 1er décembre 2000.

ANNONCES DE CONTRIBUTIONS ET PAIEMENTS EFFECTIFS DES GOUVERNEMENTS, 2000*
(MONTANT NET DES CONTRIBUTIONS AUX RESSOURCES GÉNÉRALES, EN DOLLARS DES
ÉTATS-UNIS)



AFRIQUE SUBSAHARIENNE :
B Afrique du Sud 334,3
A Angola 1 312,9
A Bénin 715,2
B Botswana 350,2
A Burkina Faso 1 128,9
A Burundi 674,0
A Cameroun 1 509,8
A Cap-Vert 328,6
A Comores 86,3
A Congo 235,2
A Côte d’Ivoire 1 070,7
A Érythrée 636,7
A Éthiopie 2 955,6
B Gabon 161,5
A Gambie 370,8
A Ghana 1 800,0
A Guinée 564,5
A Guinée-Bissau 195,0
A Guinée équatoriale 508,0
A Kenya 1 855,2
A Lesotho 183,4
A Libéria 739,7
A Madagascar 1 395,5
A Malawi 1 129,8
A Mali 810,0
C Maurice 87,5
A Mauritanie 721,9
A Mozambique 3 407,8
B Namibie 439,4
A Niger 984,5
A Nigéria 3 683,9
A Ouganda 2 619,0
A République centrafricaine 739,7
A République démocratique 

du Congo 645,9
A République-Unie 

de Tanzanie 2 387,7
A Rwanda 724,3
A Sao Tomé-et-Principe 278,2
A Sénégal 1 036,8
O Seychelles 51,7
A Sierra Leone 224,5
B Swaziland 198,5
A Tchad 1 029,1
A Togo 493,2
A Zambie 3 421,3
B Zimbabwe 451,1

Projets par pays et territoire

Total, Projets 44 677,8

Projets régionaux 2 896,8

Total, Afrique subsaharienne 47 574,6

ASIE ET PACIFIQUE :
A Afghanistan 754,9
A Bangladesh 3 679,6
A Bhoutan 1 431,4
A Cambodge 3 231,2
C Chine 3 497,5
C Fidji 108,7

O Îles Cook 55,4
O Îles Marshall 104,7
A Îles Salomon 58,5
A Inde 8 974,0
B Indonésie 2 504,7
B Iran, République islamique d’ 1 135,3
A Kiribati 72,2
B Malaisie 153,9
A Maldives 576,3
B Micronésie,

États fédérés de 57,5
A Mongolie 1 493,8
A Myanmar 820,7
A Népal 2 477,9
O Pacifique, multi-îles du 518,7
A Pakistan 651,8
B Papouasie-Nouvelle-Guinée 686,1
B Philippines 997,1
A République démocratique 

populaire lao 1 431,7
C République populaire 

démocratique de Corée 353,9
A Samoa 23,6
C Sri Lanka 553,7
A Timor oriental 326,0
C Thaïlande 569,7
O Tonga 46,3
A Tuvalu 35,1
A Vanuatu 78,7
B Viet Nam 4 202,1

Projets par pays et territoire

Total, Projets 41 662,7

Projets régionaux 1 085,1

Total, Asie et Pacifique 42 747,8

ÉTATS ARABES ET EUROPE :
T Albanie 220,5
B Algérie 425,1
T Arménie 107,7
T Azerbaïdjan 620,2
O Bahreïn  0,9
T Bélarus 98,2
T Bosnie-Herzégovine 129,2 
T Bulgarie 74,4
A Djibouti 276,8
A Égypte 1 899,2
O Émirats arabes unis 7,7
T Estonie  24,7
T Ex-République yougoslave 

de Macédoine (10,7)
T Fédération de Russie 151,5
T Géorgie, République de 80,3
B Iraq 326,2
B Jordanie 437,5
T Kazakhstan 784,9
T Kirghizistan 433,7
T Kosovo 68,7
T Lettonie 51,1
B Liban 261,2
T Lituanie  29,2
B Maroc 1 267,9

T Moldova, République de 107,8
O Oman 9,5
T Pologne 113,3
B République arabe syrienne 944,3
T Roumanie 279,8
A Somalie 364,9
A Soudan 1 566,8
T Tadjikistan 368,6
A Territoire palestinien

occupé 1 096,9
B Tunisie 361,4
T Turkménistan 426,3
B Turquie 501,9
T Ukraine 114,5
T Uzbekistan 552,6
A Yémen 1 823,9

Projets par pays et territoire

Total, Projets 16 398,6

Projets régionaux 1 032,1

Total, États arabes 

et Europe 17 430,7

AMÉRIQUE LATINE ET 
CARAÏBES :
O Argentine (0,2)
B Belize 22,4
B Bolivie 1 108,0
B Brésil 847,2
B Caraïbes 878,3
C Chili  62,2
B Colombie 340,3
C Costa Rica 160,1
C Cuba 269,4
B El Salvador 560,9
B Équateur 622,2
B Guatemala 266,9
B Guyana 281,9
A Haïti 1 198,4
B Honduras 758,6
B Jamaïque 196,7
B Mexique 1 190,4
A Nicaragua 1 197,9
C Panama 212,7
B Paraguay 546,1
B Pérou 1 394,2
B République dominicaine 579,8
C Suriname 572,7
C Uruguay 106,5
B Venezuela 322,0

Projets par pays et territoire

Total, Projets 13 695,6

Projets régionaux 1 294,8

Total, Amérique latine et 

Caraïbes 14 990,4

Total, Dépenses au titre des projets
Projets de pays 116 434,7
Projets régionaux 6 308,8
Projets interrégionaux 11 294,8

Total général 134 038,3

DÉPENSES AU TITRE DES PROJETS, EN 2000 (EN MILLIERS DE DOLLARS É.-U.)

Groupe A : Pays ayant le plus besoin d’assistance pour atteindre les objectifs de la CIPD.
Groupe B : Pays ayant considérablement progressé dans la réalisation des objectifs de la CIPD.
Groupe C : Pays qui se sont très sensiblement rapprochés de tous les objectifs de la CIPD.
Groupe T : Pays en transition.
Groupe O : « Autres » pays, parmi lesquels ceux dont la population est inférieure à 150 000 habitants ou qui sont contribuants nets au Fonds.


